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Texte de la question

M. François Jolivet interroge M. le ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires sur les
conditions permettant d'être dispensé du passage de la formation initiale minimale obligatoire (FIMO). Lorsque
l'activité professionnelle principale est la conduite d'un véhicule dont le poids total autorisé en charge (PTAC) est
supérieur à 3,5 tonnes, alors le passage de la formation initiale minimale obligatoire (FIMO) est nécessaire pour
conduire. Ces obligations de formation doivent permettre au conducteur d'exercer son métier dans le respect de la
sécurité et de la réglementation professionnelle tout en assurant un service de qualité. Néanmoins, il existe des cas
de dispense de la FIMO, notamment si les conditions suivantes sont respectées : le transport des matériaux,
matériels, équipements, gravats et déchets est à destination des chantiers de l'employeur ; le transport n'est pas
l'activité principale du collaborateur ; le contrat de travail du collaborateur ne mentionne pas « conducteur ». Dès
lors, il souhaite savoir si ces conditions permettant de bénéficier d'une dispense de passage de la FIMO sont
cumulatives ou alternatives.

Texte de la réponse

  Les obligations de formation initiale et continue des conducteurs routiers, prévues par la directive (UE) 2022/2561
du 14 décembre 2022, visent principalement à améliorer la sécurité routière et la sécurité au travail des
conducteurs. Elles ont une portée générale et s'appliquent à tout conducteur d'un véhicule pour lequel un permis du
groupe lourd (catégories C1, C, D1 ou D) est requis. Plusieurs cas d'exemptions sont néanmoins prévus. L'une de
ces exemptions, transposée à l'article R. 3314-15, 7° du code des transports, s'applique à la conduite « des véhicules
transportant du matériel, de l'équipement ou des machines destinés à être utilisés dans l'exercice du métier de leur
conducteur, à condition que la conduite du véhicule ne constitue pas son activité principale ». Ces deux conditions
d'application sont cumulatives. D'une part, le matériel, l'équipement ou les machines transportés sont destinés à être
utilisés dans l'exercice du métier du conducteur : tel peut être le cas des ouvriers de chantier, lorsqu'ils conduisent
un véhicule transportant du matériel qu'ils vont eux-mêmes utiliser sur un chantier, ou des déchets, comme des
gravats, résultant de leur activité sur le chantier. D'autre part, la conduite ne représente pas l'activité principale du
conducteur. Sous réserve de l'appréciation souveraine du juge au regard des faits de l'espèce, si la conduite
représente plus de la moitié du temps de travail d'un salarié sur un mois glissant, alors elle constitue son activité
principale, indépendamment de l'intitulé de son contrat de travail. En revanche, lorsque la conduite occupe moins
de 30 % du temps de travail du salarié sur un mois glissant, elle peut être considérée comme ne constituant pas
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 l'activité principale du conducteur.
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